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Les tnneurs Un certain nombre de
syndiqués tanneurs, produisant le

cuir à semelle, viennent de former
un syndicat sur le modèle des trusts
des Etats-Unis. Le syndicat se com-
pose des maisons suivantes : Shaw,
Cassils & Co ; Beardmore & Co ;
Breithfaut Leather Co ; Logan Tan-
ning Co ; C. S. Hyman & Co ; Bow-
man & Zinkan ; Dowker,-McIntosh
& Co; Marlatt & Armstrong; Mus-
koka Leather Co ; Acton Tanning
Co; Magnetawan Tanning & Elec-
tric Co; Wingham Tanning Co; S.
Abscott & Co; Warren, Tobey & Co.

Ces niaisons sont presque toutes
d'Ontario, quelques-unes de Mont-
réal et une du Nouveau-Brunswick.

Le syndicat a adressé aux mai-
chands et manufacturiers une circu-
laire où il leur offre, pourvu qu'on
achète de ses membres seulement,
un escompte de 5 p.c. qui sera payé
le ler juillet 1896 pour les six pre-
miers mois de l'année, et ensuite le
ler de chaque mois suivant.

Plusieurs tanneurs de Montréal
entr'autres MM, Paul Galibert, Tho-
mas Ecroyd et Dickinson, et tous
ceux de Québec et de la province
sont restés en dehors du syndicat.
M. Paul Galibert a répondu à la
circulaire du syndicat par une autre
circulaire où il se déclare préparé à
vendre la meilleure qualité de cuir à
semelle à des conditions plus avan-
tageuses que celles des tanneurs
syndiqués.

Ainsi, voilà la guerre déclarée
De quel côté sera la victoire I Jus-
qu'à ce que le syndicat ait pu rui-
ner ou absorber ses concurrents, le
résultat de cette guerre sera d'assu-
rer aux consommateurs du cuir à
bon marché. Est-ce bien là ce que
voulaient ces tanneurs I Il est per-
mis d'en douter. Mais c'est la con-
séquence inévitable de cet accapare-
ment de la clientèle qu'ils veulent

quelques-uns, puisque, non seule-
ment ces noms sont portés à la liste
électorale, mais la taxe d'eau et la
taxe d'affaires de ces pseudo-loca-
taires ont été payées.

A la révision des listes, des ci-
toyens ont voulu faire radier ces
noms, en faisant la preuve que ces
prétendus électeurs n'avaient jamais
occupé de bureaux aux lieux indi-
qués. Le bureau des réviseurs a
refusé cette radiation, donnant pour
raison que, du moment que le nom
est sur la liste et que les taxes ont
été payées, il n'est pas en son pou
voir de les retrancher.

Une autre fraude, aussi, a été
découverte, mais comme celle-ci
ressort directement de la loi crimi-
nelle-falsification d'un document
public-nous ne nous occuperons
que de la première, qui, elle, semble
devoir rester impunie et triompher
malgré qu'elle ait été découverte,
constatée et exposée.

Si la loi ne permet pas au bureau
des réviseurs de retrancher les
noms indûment inscrits, ou si le
bureau ne veut pas retrancher ces
noms, tout en y étant autorisé, il
reste, aux citoyens une ressource. Il
doit y avoir dans la loi un article
qui punit une personne exerçant un
droit de vote qu'elle ne possède pas
en réalité; il doit y être pourvu une
peine quelconque pour le faux élec-
teur, falsifiant, par son vote illégal,
le verdict électoral. Eh bien, qu'une
organisation-comme la Volunteers
Electoral League,-par exemple, se
charge de constater le vote de
chacun de ces faux électeurs, et de
les poursuivre immédiatement.Et si
elle a besoin de fonds pour cela,
qu'elle fasse appel aux souscrip-
tions et, parmi les hommes d'affaires,
on répondra généreusement à cet
appel.

qu'on l'autorisàt à suspendre l'é-
mission des greenbacks, du moins,
tant que l'on aurait intérêt à les
convertir en or aux dépens du tré-
sor.

La majorité républicaine du con-
grès n'a pas voulu. Elle a autorisé
l'emprunt, mais à condition que le
produit n'en fût pas employé au ra.
chat dei greenbacks. C'est l'indica-
tion que les projets de réforme mo-
nétaire du président n'ont pas plus
de chance de réussir avec le congrès
actuel qu'avec le précédent.

Le parti républicain compte pour-
tant des partisans de la sound money,
c'est-à-dire d'un système monétaire
solide ; mais il ne s'est jamais trou-
vé, tant qu'il a été au pouvoir, dans
la même situation que l'administra-
tion actuelle. En ce temps-là, il
n'y avait pas de déficit, mais au
contraire, il y avait un fort surplus
chaque année dans' le trésor et l'on
s'ingéniait mme à trouver les
moyens de le dépenser. Les droits de
douane et d'accise, qui forment la
presque totalité du revenu fédéral,
devaient être payés en or; en con
séquence, le trésor regorgeait d'or
à tel point que, à plusieurs repri-
ses, le secrétaire du trésor est venu
au secours de la place de New-York
d'où l'or avait presque disparu, en
rachetant avant leur terme et en
payant en or des obligations du
gouvernement.

Le parti démocrate a réduit les
droits ; son budget est en déficit et
l'on soutire l'or du trésor. M. Cle-
reland voudrait y rémédier en ré-
formant le système monétaire. Les
républicains lui répondent : Le sys-
tème monétaire est bon; il ne nous
a jamais fait défaut ; c'est votre sys-
tème fiscal qu'il faut réformer.
Faites comme nous faisions et vous
n'aurez ni déficit, ni déplétion du
trésor !
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